lettre 

• De  M.  D Ë C.  'à  Mé  h E Li 


Vin 


A Rehnes  y te  z8  mai  zjSSo 

"Î^O  JS  defirez^  monfieur ^ quelques  éclaircilTenients  fur 
ce  qui  s ell:  paife  à ià  chambre  des  comptes  de  cette 
province , dans  fa  féance  du  8 de  ce  mois  ; â laquelle 
aaillerent  , d^autorité,  & en  qualité  de  commilfaires  du 
toi  M,  le  comte  de  Gdyon  , lieutenant-général^  com-  . 
mandant  éti  Bretagne  ^ & M.  Guéau  de  Reverfeaux,' 
maître  des  requêtes  Sc  commiflaire  départi  pour  l’exé- 
cution des  oidres  de  la  màjeflé  dans  la  généralité  dé 
la  Rochelle.  Je  ruis  lurpris  , comnie  vous  ^ monfieur  j 
que  cette  compagnie  n’ait  pas  donné  à fa  conduite  k 
publicité  dont  elle  eft  digne  : vrâifemblablement  ce  fi- 
lence  , qui  r:  aus  étonne  , n’a  d’autre  caufe  que  fa  difper- 
fion  fubite  & imprévue.  Je  vais  tâcher  d’y  fuppléer  , 
& de  fatisfiiire  votre  curiofitéi  par  le  fimple  expofé  des 
faits  , d’après  ün  rapport  digne  de  foi,  & la  communi- 
cation des  pièces  authentiques  que  j’ai  réufli  à ihe  pro- 
curer.  , , , 

LacMnibre  des  comptes,  informée  officiellement  de 
1 entree  alarmante  des  Commilfaires  du  roi  au  palais  , 
indiquée  au  jeudi  8 de  ce  mois,  prévint,  dans  fa  féance 
de  la  veille  par  une  proteftation  ferme  & refpedueufe  ^ 
le  vœu  des.  états,  exprimé  dans  celle  que  lui  adrelTa  M. 
le  comte  de  Botherel^  pfocureur-général-fyndic  defdîts 
^ ctats , & qui  ne  parvint  à la  chambre  que  le  lendemain 
a fept  heures  & demie  du  matin  , au  moment  de  far- 
rivée  des  commilfaires  du  roi  au  palais.  Vous  connoif- 
^z,  monfieur,  la  proteftation  du  pfocureur-,généraI- 
lyndic^des  états,*  elle  efi  la  même  que  celle  dépofée  au 
greffe  du  parlement.  V^oici  celle  de  la  chambre  des  comp- 
tes ^ confignée  dans  fon  arrêt  du  mercredi  7 mai. 


■■■Müiwiniiiiiiiii  

« La  ChambPvE  ^ vivement  alarmée  du  coup  fubit 
>9  qui , fuivant  la  voix  publique  > menace  d’envelopper 
yy  la  compagnie  dans  la  ruirte  générale  de  la  province 
yy  & de  toute  la  magiidrature  fouveraine  du  royaume, 
>y  it  du  myftere  fous  lequel  on  couvre  des  lois  qui  au- 
fy  roient  dû , fuivant  les  Ordonnances , être  envoyées 
yy  à la  chambre , pour  y être  délibéré  avant  de  lui  être 
yy  apportées  par  des  commilfaires  du  roi  ; fermement  at- 
yy  tachée  aux  lois  fondamentales  de  la  monarchie , & à 
yy  celles  qui  règlent  la  conftitution  de  la  province  de 
« Bretagne; 

A proteflé  & protelle  d’avance , contre  tout  ce  qui 
py  pounoir  fe  paffer,  en  la  prochaine  féance , de  cqii- 

traire  aux  formes  fagement  établies  ; contre  les  rranf» 
py  criptions  qui  feroient  faites  d’autorité  fur  fes  regiflres , 
yy  fans  être  précédées  d’une  délibération  libre  & régu- 
yy  liere;  & les  envois  qui  po'urroient  être  faits  aux  Ju- 
yy  ges  royaux  du  relTort  ; enfemble  , contre  les  ordres 
yy  qui  pourroieiit  être  remis  à tous  ou  quelques-uns  des 
yy  membres  de  la  chambre  ; & généralement  contre  tout 
yy  ce  qui  pourroit  nuire  ou  préjudicier  aux  droits  , fran- 
yy  chifes , privilèges  & immunités  de  la  province  ; no- 
yy  tamment  au  contrat  renouvelié  tous  les  deux  ans  , 
yy  entre  les  commiiTaires  de  fa  majefté  & les  gens  des 
« trois-états,  duement  vérifié  en  la  chambre;  enfin, 
yy  contre^toiit  ce  qui  tendroit  à altérer  la  conftitutioîi 
yy  du  royaume , celle  de  la  province , & celle  de  la  ma- 
yy  gifirature.  Et  , en  conféqueiice , elle  a déclaré  & dé- 
yy  ciare  lefdits  aéles , tranfcriptions , & ordres  généraux 
yy  ou  particuliers nuis  & de  nui  effets  comme  illé- 
yy  gaux  , & furpris  à la  religion  de  fa  majefté  ^ dont 
yy  l’intention  , plufieurs  fois  manifeftée . eft  de  mainte- 
yy  nift  les  lois  du  royaume , & de  régner  par  elles.  Fait 
yy  en  la  chambre  des  comptes,  le  7 mai  1788. 

Suit  l’arrêt  de  la  chambre,  du  8 mai,  fur  la  protef- 
tation  du  procureur-général-fyndic  des  états. 

. c£  La  Chambre  , les  gens  du  roi  mandés , & ce 
»y  requérant  le  procureur-général , a ordonné  que  les 
yy  minutes  i^defdites  protejîanons)  foient  dépofées  au 
yy  greffe , & qu’il  en  foit  fait  regiftre  ; a décerné  ade 
defditesproteftations&oppQliuon;ordonne  qu’expédi- 


?)  tions  en  forme  ^ de  Tarrêt  du  jour  dliier , enfemble  du 
py  préfent  arrêt , foient  envoyées  iî^ceifamment  au  proai- 
py  reur-générai-fyndîc  defdits  états  , fuite  & diligence  du 
py  procureur-général  du  roi.  Fait  en  la  chambre  des  comp- 
py  tes,  à Mantes,  le  8 mai  1788 

Pendant  la  délibération  & infcription  de  cet  arrêt , 
MM.  les  çommiffaires  du  roi  firent  dire  qu’il  éioieiit  ar- 
rivés , & un  moment  après  ^ qu’ils  alloient  entrer.  La 
chambre  envoya  un  caramis-greffier  leur  demander  leurs 
lettres  de  créance.  Ils  répondirent  que  leurs  ordres  por- 
toient  exprellément  de  ne  les  remettre  qu’après  leur  en- 
trée. Sur  cétte  réponfe  , la  compagnie  leur  fit  dire  qu’elle 
n’entendoit  s’y  oppofer , fous  les  protefiations  de  droit , 
pour  la  confervation  des  formes  ufitées  \ & , dans  cet 
inftanr  même  , ils  entroient.  Rendus  aux  places  qui  leur 
étoient  deftinées  , fuivant  l’ufage  , au-defibiis  de  MM* 
les  ptèfideotS;,  & fur  le  banc  de  MM.  les  Confeillers- 
Maîtres ,,  ils  remirent  leurs  lettres  de  créance  & leur  com- 
miffion.  Le  greffier  en  fit,  d’autorité ^ ledure  & infcrip- 
tion ; après  quoi , ils  ouvrirent  le  paquet  contenant  l’Or- 
donnance du  roi  fur  l’adminifiraBon  de  la  juftice.  Ils 
diftribuerent  en  même  temps  des  lettres-de-cachet , qui 
enjoignoient  à tous  les  officiers  de  ne  porter  aucun  trou- 
ble ni  empêchement  à la  ledure  , enrégifirement 

(i)  de  ladite  ordonnance,  non  plus  que  des 
autres  lois  qu’euxdlts  commifiaires  étoient  chargés  de 
faire  connoître.  On  y procéda  donc  ; & , ledure  faite 
de  cette  ordonnance  , M.  le  procureur -général  fut  re- 
quis de  conclure.  Ce  magifirat  parla  avec  autant  de  di- 
gnité que  d’énergie  , & conclut , par  pure  obéiflance , 
à l’enrégiftrement  du  très-exprès  commandement  de  fa; 

( t)  Sur  quoi  tlefi  à remarquer  que  cette  publication  y 
prefcrite  par  les  ordonnances , & particuliérement  re- 
commandée  par  les  ordres  du  roi  ^ ne  fut  cependant  pas 
faite  ; & que  M.  de  Reverfeaux  donna  aux  Magiflrats 
pour  motif  de  cette  nouvelle  infraction  y des  infime-^ 
tions  particulières  aux  Çommiffaires  du  roi  , qui  leur 
défendoienî  de  ne  rien  publier.  Et  cependant  M.  de  i?e- 
yerfeaux  prononça  lui-même  fur  le  refus  motivé  de  Af.. 
le  premier  préfident  ; Lue  , PUBLIÉE  & regiftrée , 


Majeii'é.  II  fut  enfuire  propofé  à M.  le  premier  prêiident 
d’énoncer  Fenrégillrement  , & ii  répondit  : 

Messieurs  , la  chambre  des  comptes  de  Nantes 
a prouvé , dans  toutes  les  occalions , Ton  entière  obéi!- 
?>  lance  & fa  profonde  foumiffion  aux  volontés  du  roi* 
& deiire  , dans  cette  circonftance , en  donner  une 
?>  nouvelle  preuve  à fa  majefté  ; mais  il  n’eil  pas  pof- 
>>  lible  qu’elle  puiffe  délibérer  librement , fi  vous  êtes 
V préfents  à fa  délibération , & ii  elle  fe  trouve  en» 
sty  tOLirée  d’une  garde  militaire.  En  conféquence , avant 
yy  de  demander  les  avis^  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
yy  vous  retirer , & de  faire  lever  les  obilacles  qui  peuvent 
yy  gêner  la  liberté  des  opinions. 

Il  fut  répliqué  par  l’un  des  commifTaires  , que  fa  majef’ 
îé  n’entendoit  point  gêner  les  confciences  ; qu’il  ne  s’a- 
giifoit  point  de  délibération  libre*,  mais  de  la  volonté 
abfolue  du  roi.  Sur  quoi  la  compagnie  ayant  annoncé, 
par  un  mouvement  général,  l’intention  de  fe,  retirer, 
il  fut  diftribué  de  nouvelles  lettres-de-cachet , qui  en- 
joignoient  à tous  & chacun  des  membres  de  refier  en 
féance  jufqu’apres  la  publication  & tranfeription,  &c. 

La  compagnie  ayant  repris  fes  places,  l’un  des  corn-, 
milTaires  revint  fur  l’obfervation  de  M.  le  premier  pré- 
fident  & de  M.  le  Procureur-général  relative  à la  garde: 
militaire  de  l’intérieur  du  Palais  ; & propofa  de  la  fai- 
re lever,  il  MM.  vouloieiit  donner,  leur  parole  d’hon- 
neur de  ne  pas  défemparer.  Il  fut  répondu  c^ue  MM. 
étant  privés  de  leur  liberté  par  les  ordres  qui  les  en- 
chaînoient , & transformoient  pour  eux  le  Palais  en  une 
prifon^  ils  n’avoient  aucune  parole  à donner  ; que  , s’ils, 
étoient  libres,  ils  favoient  ce  qu’ils  auroient  â faire* 
qu’au  furplus , n’ayant  point  été  confultés  lorfque  leé 
fentinelles  avoient  été  placées  à la  porte  de  la  grandr 
falie , ils  ii’avoient  rien  à dire  à cet  égard.  Cependant 
M.  le  comte  de  Goyon,  crut  devoir  fe  lever  , & don- 
ner l’ordre  à la  garde  de  fe  retirer  , à l’exception^  d’un, 
Bas-OiEcier  qui  relia  jufqu’à  la  fin  de  la  féance. 

C’efI:  ainfi  que  la  chambre  fut  réduite  au  filence^ÔC 
forcée  de  voir  infcrlre  fuccelfivement  fur  fes  regiftres  , 
i.^  Une  ordonnance  du  roi  fur  l’adminiflration  de 
a juftice. 


0 Un  édit  portant  fappreffion  des  tribunaux  d’ex- 
ception ; . • t,  1 

3.0  Une  déclaration  du  roi  relative  à 1 Ordonnance 

criminelle  ; 

4. ^  Un  édit  du  roi  portant  rétabliffemerît  de  la  Cour 
pléiiiere  ; 

5. ®  Une  déclaration  du  Roi  fur  les  vacances  de  la 
cour  .des  comptes  de  Nantes. 

J’oubliois  , Moniteur  ^ de  vous  dire  que  les  commif- 
faires  avoient  propofé  d’abréger  la  durée  de  laféancej 
en  n’inferivant  que  Fiptitulé  des  édits  & la  mention  do 
leur  enregiilrement;  que  cette  propofition  avoit_é^é  rejet- 
îée  comme  contraire  aux  Ordonnances*,  & qu'on  avoit 
ajouté  que  les  pouvoirs  des  coinmiüaires  du  roi  fe  bornant 
à la  durée  de  la  féance , la  chambre  ne  foulFriroit  pas,  loiT- 
que  la  difpofition  de  fes  regiilres  lui  feroit  rendue,  qu’il 
y fut  rien  inferit  qui  n’eût  çré  librement  vérifié.  De  fon 
côté  , M.  le  premier  Préiident , invité  à chaque  fois  d’é- 
noncer les  enregiilrementSjjs’y  refufa  conflamment,  ainiî 
qu’à  la  fignature  ,&:  perfifh  à répondre  qu’il  n’avoit  rien 
à prononcer , ni  à figner  , lorfqu’ü  n’avoit  pu  être  formé 
de  délibération. 

’Ua  tranfeription  finie,  ce  magiflrat,  qui  avoit  obéi 
comme  fujet  aux  ordres  particuliers  à lui  adreifés  , crut 
devoir  réclamer,  comme  chef  d’une  Cour  Souveraine, 
jy  contre  ces  ordres  là  rnçme  ; contre  l’abus  des  lettres 
V cio  fes , qui  arrêtent  par  le  fait  les  délibérations  & les 

fondions  des  Cours;  contre  tout  ce  qui  s’étoit  paffe, 
w dans  la  féance,  en  contravention  aux  loix  & aux  for- 
73  mes  fagement  établies,  & à la  confHtution  de  la  Breta- 
?y  gne , pu  aucunes  loix  ne  doivent  être  enregîRrées  fans 
?y  le  confentement  des  états;  contre  b füfpenhon  forcée 
23  & indéfinie  de  la  chambre  des  comptes  ^ en  vertu  de 
'23  la  tranfeription  d’une  déclaration  fur  laquelle  il  n’a- 
23  voit  pas  même  été  permis  de  délibérer,  non  plus  que 
23  fur  les  autres  loix  portées  fur  les  regiftres  : enfin , 
23  contre  le  préjudice  qui  réfultoit  de  ladite  fufpenfiîon 
23  pour  Tintérêt  du  domaine  , dont  la  chambre  efl  juge 
23  confervatrice^  pour  celui  des  finances  de  fa  Majefté, 
23  & de  celle  d’une  grande  Province  dont  la  comptabi- 
>3  lité  étoit  arrêtée  au  grand  danger  de  la  chofe  publi- 
22  que  J notamment  à l’approche  des  comptes  des  villes 


in.'i  I > . .11  I ».(  pu i, , 

& de  ceux  des  états  de  Bretagne  , doTit'ia  reddition 
y?  doit  précéder  la  tenue  defdits  états  ; enfin  , pour  i’in- 
térêt  des  jufticiables  du  refibrt  & des  particuliers  qui 
alloient  être  privés  de  Bavantage  de  retirer  journei- 
lement  les  titres  les  plus  précieux  comme  les  plus  né- 
V cefiaires  au  maintien  de  Fétat  de  leur  famille  , & à 
la  défenfe  de  leurs  propriétés 

Cette  réclamation  fut  infcrite  au  procès-verbal  rap- 
porté par  MM.  les  commiflaires  du  roi , qui  ouvrirent 
eiifuite  le  dernier  paquet , contenant  encore  des  lettres-» 
de-cachet , portant  défenfes  à la  compagnie  de  s’afiem- 
hier  , même  hors  du  palais , à peine  de  défobéifTaiice  ; à 
MM.  les  préfidents  de  préfider  , ni  affifter  à aucunes 
aflembiées  ou  délibérations  tendantes  à fufpendre  ou  àre^ 
tarder , ni  autrement  empêcher  Fexécution  des  nouveaux 
édits  ; leur  enjoignant  même  de  rompre  Faffembîée  , & do 
fe  retirer  fi  quelqu’un  defdits  objets  étoir  mis  en  délibé- 
ration; & à MM,  les  avocats,  procureurs-généraux  & {libfh. 
tîtuts  , d’envoyer  dans  les  fieges  du  relfort  de  ladito- 
cbambre  aucuns  arrêts  ni  arrêtés  tendants  à empêcher  oir 
H fufpendre  l’exécution  defdits  édits  , ordonnances , 
Ledure  faite  de  ces  différents  ordres  ^ on  les  infcrivit 
au  procès-verbal,  ainfi  que  ceux  particuliérement,  adrefi». 
fés  au  commandant  , qui  lui  enjoigno lent  expreffé ment 
de  s’oppofer  à cçs  afîemblées , quelque  part  qu’elles  fe, 
tinifeot , & d’ufer  , pour  les  prévenir  ou  pour  les  diA 
perfer,  de  tous  les  moyens  qui  lui  étoient  confiés.  Ori> 
infcrivit  également  l’ordre  donné  au  concierge  du  pa- 
lais (i),  d’en  fermer  les  portes  iufqu’à  nouvel  ordre. 
fous  peine  de  défobéiflance.,  - 

Cela  fait , MM,  les  commiiTaires  du  roi  fe  levèrent , en 
difant  que  la  féance  étoit  finie  ; qu’ils  prioient  MM.  do 
forîir , & que  M.  le  premier  préfident,  M.  le  procureur- 
général  & le  greffier  voudroient  bien  reffer , confor- 
mément aux  ordres  du  roi.  Les  magiffrats  répondirent 
qu’ils  ne  pouvoient  défemparer  & abandonner  ^ dans  un 

(i)  Il  e/I  â remarquer  que  I ordre  defiine  au  con^ 
cierge  y a été  notifié  au  SuiJJe  du  palais  y malgré  fob-^ 
feri^ation  qui  fut  faite  aux  çommijfiaires  du  roi  , que 
le  Garde  des  archives  étoit  en  même  temps  , par  le 
titre  de  fon  ofiî  ce , le  feul  concierge  de  ta  chambre. 


moîtient  il  urgent  , & leurs  fondions,  & ie  dépôt  des 
titres  de  la  province.  Exhortation  plufieurs  fois  réitérée 
des  porteurs  d’ordres.  — Nouvelle  réiiftance  de  k com- 
pagnie. — Injonclion  de  fortir.  — Refus  motivé  d’obéir. 
— Ce  font  les  ordres  du  roi.  La  chambre  y délibérera^ 
lorfqu’iis  lui  feront  légalement  connus.  Le  concierge  a 
celui  de  fermer  les  portes  du  palais.  — Ce  n’en  peut 
être  un  pour  les  magiilrats  , d’abandonner  le  dépôt  pré- 
cieux qui  leur  eft  confié , & qu’on  ne  leur  reprochera 
jamais  d’avoir  facrifié  volontairement.  Cette  difcuffion' 
fut  longue  , mais  elle  fut  fufpendue_,  pour  un  moment, 
par  rinfcription  qui  fut  faite  au  procès-verbal  de  la 
proteflation  fuivante  , énoncée  par  M.  le  premier  préfi- 
dent  : 

« Les  ordres  réitérés  qui  nous  ont  été  intimés  pen« 

dant  la  féance , qui  nous  ont  privés  de  l’exercice' 
« de  nos  fondions  , ne  nous  permettant  pas  de  remplir 
>5  ce  qu’exigeroieot  de  notre  zeie  & de  notre  fidélité 

au  roi , le  maintien  des  lois  conilitutionnelles  de  la 
yy  monarchie  , celui  des  droits  de  la  province , & l’hon-- 
yy  neur  de  la  magifirature  , nous  nous  bornons  a pro- 
yy  tefier  verbalement , comme  nous  proteilons , contre 
yy  ce  qui  s’eft  pafie  à leur  préjudice  , dans  une  féance  oit 
yy  toutes  les  formes  ont  été  violées;  mais^  vu  l’impor- 
yy  tance  du  dépôt  qui  nous  eft  confié  , & qui  feroit , 
yy  par  le  fifit  de  notre  retraite  , abandonné  au  feul 
yy  concierge  du  palais  , en  vertu  de  l’ordre  à lui  adrefie , 
yy  & duquel  il  nous  a été  donné  ledure  , ( quoique  la" 
yy  déclaration  du  roi  pour  les  vacances  de  la  chambre 
yy  ne  la  dépouille  point  du  droit  précieux  de  veiller  à 
yy  fa  garde)  ^ nous  déclarons  ne  pouvoir  défemparer  du 
yy  palais  , que  la  volonté  du  roi  ne  nous  ait  été  mani- 
yy  feftée  à cet  égard  yy. 

MM.  les  commiftaires  du  roi  renouveîlerent  cependant 
rinvitation  de  fortir , en  priant  qu’on  ne  les  réduisit 
pas  à la  fâcheufe  extrémité  de  recourir  an  choix  des 
moyens  violents  ^ dont  ils  avoient  ordre  de  faire  ufage  ; 
elle  fut  accueillie , comme  tout  ce  qui  i’avoit  précédé, 
du  refus  conftant  & unanime  de  fe  retirer. 

LafTés  de  ne  rien  gagner  par  voie  de  conciliation , ils 
fuivirent  la  lettre  de  leurs  inftrudions  , qui  les  char- 
Seoient,  en  cas  de  refus  ^ de  forcer  les  magiftrats  de 


fortir  ; les  ordres  furent  donnés  ; la  garnifon  fe  rangea 
en  bataille  fur  la  place  du  palais  ^ dont  elle  occupoit 
les  avenues  depuis  le  commencement  de  la  féance  ; une 
partie  des  troupes  monta  dans  la  falle  des  procureurs  ; 
les  portes  delà  grand-falie  furent  ouvertes  parles  foldats; 
le  commandant  du  régiment  de  Bailigni  entra  aalii-tôt 
&?parvenu  jufqu’à  la  place  de  M.  le  premier  prélident, 
il  lui  dit  qu’il  étoit  chargé  par  M.  le  comte  de  ^oyon  ^ 
de  la  part  du  roi,  de  faire  fortir  Meflieurs  ^ qui  ^ con- 
traints de  leur  abandonner  le  fanéluaire  des  lois  , pour 
éviter  un  plus  grand  fcandale , fe  levèrent , en  proteflant 
verbalement  contre  cette  violence  , & fortirent  en  corp^ 
de  cour  & en  filence  , fuivis , julques  fur  la  place  du 
palais , par  le  détachement  qui  en  avoit  occupé  Finté- 
rieur  , & devant  lequel  ils  avoient  déiilé. 

Ils  laifferent  après  eux  M.  le  premier  Fréfident , M® 
le  Procureur-général  & le  Greffier , retenus  par  des 
lettres  - de-cachet  particulières  y pour  la  lignature  du 
procès-verbal  des  Commiffiaires  du  Roi® 

Peut-être  encore  ferez-vous  furpris  , Monlieur , que 
la  Chambre  des  Comptes  n’air  pas  elle -même  rapporté 
un  procès-verbal  de  ce'-te  féance , qui  a duré  vingt-huit 
heures  & demie.  Nous  vievons  le  regretter  fans  doute; 
il  auroît  donné  une  idée  plus  completre  de  ce  qui  s^ 
efl:  paffié.  Il  paroi tra  vraifemblablement  auffi-tôt  que  cette 
Cour  pourra  fe  raffieinbler  & je  vous  le  ferai  paffier  ^ 
s’il  m’efi:  poffible  de  me  le  |5rocurer. 

J’ai  l’honneur  cFêtre , &c.  DE  C. 

Po[î^Scnpwmé 

\T 

V Ou  s avez  dû  obferverj  Monfieur,  que,  parmi 
les  Edits  tranferits  fur  les  Regiüçes  de  la  Chambre  , celui 
portant  rédaction  des  Membres  du  Parlement  , n’étok 
pas  compris.  Je  ne  me  permets  aucune  réflexion  fur 
cette  omiflion  iinguliere  , & fur  la  nouvelle  nullité  qui 
en  réfulte.  Vous  favez  que , fuivant  le  Droit  public  dil 
Royaume,  celui  de  la  Province  , &:  les  Lois  particu- 
lières à la  comptabilité  , l’enregiflrement  de  cet  Edit  à 
la  Chambre  étoit  d’une  néceflité  auflî  indifpenfable  , que 
celui  des  Sdits  qui  y ont  été  apportés. 


